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Questionnaire à destination des opérateurs économiques susceptibles de répondre au besoin suivant :


Maintenance, assistance, hébergement sécurisé et évolutions du logiciel ELAP Finance


Présentation du projet :
Le présent questionnaire a pour objet d’identifier l’existence de solutions (incluant la maintenance, l’assistance, l’hébergement sécurisé, les évolutions et les prestations y relatives aux  logiciels susceptibles de répondre aux besoins du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) pour la gestion financière de son réseau culturel composé de 125 établissements à autonomie financière (EAF) : 103 Instituts français pluridisciplinaires et 22 Institut français de recherche à l’étranger. Chaque EAF dispose d’un budget propre qui fait l’objet d’une validation ainsi que d’un suivi budgétaire et financier exercés par la tutelle, le MEAE. L’exécution comptable fondée sur le principe de séparation des rôles est assurée par des ordonnateurs (opportunité) et des agents-comptables (régularité). 

Ce projet de marché est porté par la Direction générale de l’administration et de la modernisation (DGAM), en lien avec la Direction générale de la mondialisation (DGM/DDC/RES).

Objet et enjeux de cet appel d’offre :
Le ministère souhaite disposer d’une solution garantissant la continuité de service du logiciel actuellement utilisé, un haut niveau de sécurité des données, un hébergement conforme aux exigences de cybersécurité (notamment SecNumCloud lorsque cela est applicable), ainsi que la maintenance et les évolutions fonctionnelles de l’application.

Ce sourcing a pour objectif d’identifier les opérateurs économiques susceptibles de répondre au besoin, de mieux connaître les solutions disponibles sur le marché et de recueillir toute information utile à la définition du futur marché.

Les réponses permettront également d’apprécier les éventuelles contraintes techniques, fonctionnelles ou juridiques, notamment en matière de propriété intellectuelle, d’interopérabilité, d’hébergement et de continuité de service.


Préambule : 



L’organisation du présent sourcing s’inscrit dans le cadre de l’article R2111-1 du code de la commande publique (afin de préparer la passation d'un marché, l'acheteur peut effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences. Les résultats des études et échanges préalables peuvent être utilisés par l'acheteur, à condition que leur utilisation n'ait pas pour effet de fausser la concurrence ou de méconnaître les principes mentionnés à l'article L.3 du code de la commande publique).

Ces échanges préalables avec les fournisseurs permettent de mieux connaître les conditions du marché et de disposer d’une connaissance plus approfondie des solutions techniques existantes. Ils permettent également de mûrir le besoin, de définir les stratégies d’achats et de réaliser une consultation plus efficace et performante au titre d’un projet d’achat

Toutefois les acteurs dans le projet d’achat sont tenus de veiller à l'égalité de traitement des candidats et à ce que cette démarche ne vienne pas fausser la concurrence ou orienter le cahier des charges.


Tous les échanges oraux et toutes les informations partagées dans ce cadre sont strictement confidentiels et soumis au respecter la propriété intellectuelle et la confidentialité des données fournisseurs au titre de la protection du secret des affaires (Loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires).

En particulier, côté Administration, nous garantissons la conservation et l’organisation de cette protection. L'utilisation exclusive par des personnes ayant à en connaître est pour le strict besoin du service.














1. PRESENTATION DE L’ENTREPRISE 

	
	Réponse

	Précisez le nom et l’adresse de l'entreprise
	

	Quel est le statut juridique de votre structure ?
	

	Quelles sont vos activités principales et annexes ?
	

	Quelle est la taille de votre entreprise ?
	

	Qui sont vos principaux clients ?
	

	Quelle est votre zone de rayonnement ?
	

	Avez-vous des références dans le secteur public ?
Si oui, lesquelles ?
	


	Quels sont vos principaux clients, le cas échéant dans l’administration, pour des prestations similaires ?  
	

	Etes-vous fabricant ou distributeur ? Si vous êtes distributeur, quels sont vos fournisseurs ?
	





2. ELEMENTS TECHNIQUES 


	Caractéristiques techniques 
Capacités du fournisseur
	Réponse

	
Disposez-vous aujourd’hui d’une solution répondant aux besoins fonctionnels et techniques exprimés ? (notamment une comptabilité en monnaies étrangères) Si oui, précisez.
Dans les pays dont la monnaie est en parité fixe (exemple : euro/FCFA), votre solution est-elle capable de traiter dans le même exercice budgétaire et dans la même base des écritures en euro et des écritures en devises locales ?

	

	Votre solution est-elle en mesure de proposer un reporting ciblé permettant de dégager des agrégats ( fonds de roulement, masse salariale, recettes, dépenses, immobilisations…). Ces outils de transparence budgétaire répondent aux enjeux de redevabilité et de performances budgétaire et financière.
	

	Présentez vos capacités en matière de maintenance corrective, évolutive, assistance utilisateur, hébergement, sécurisé et support.   
	

	Quelle est votre expérience dans le déploiement et la maintenance de solution financières pour des organismes publics ?
	

	Quelles réserves avez-vous quant à votre capacité à fournir l’ensemble des matériels constitutifs du ou des lots, pour le(s)quel(s) vous seriez susceptible de postuler ?
	

	Caractéristiques techniques
Hébergement
	Réponse

	Où sont hébergées les données ?
	

	L’hébergement est-il situé en France ou dans l’Union européenne ?
	




	Proposez-vous un hébergement SecNumCloud ?
	

	Quels sont les niveaux de disponibilité (SLA) garantis ?
	


	Disposez-vous d’un PCA/PRA ?
	

	Caractéristiques techniques
Cybersécurité
	Réponse

	Quelles certifications détenez-vous ? (ISO 27001, HDS, SecNumCloud…)  
	

	Comment gérez-vous les incidents de sécurité ?
	

	Comment sont assurées les sauvegardes ?
	


	Comment sont gérés les droits d’accès et la traçabilité ?
	

	Caractéristiques techniques
RGPD
	Réponse

	Qui est responsable du traitement ?
	

	Où sont stockées les données ?
	

	Comment sont gérées les demandes RGPD ?
	


	Avez-vous un DPO identifié ?
	

	Caractéristiques techniques
Maintenance
	Réponse

	Horaire du support et disponibilité 7 jours sur 7 ? 
	

	Délais de prise en charge  
	

	Niveau de criticité des incidents 
	


	Nombre de personnes dédiées au support 
	

	Caractéristiques techniques
Evolutions
	Réponse

	Comment sont gérées les demandes d’évolution ?

	

	Quel est le rythme des mises à jour ?
	

	Comment garantissez-vous la compatibilité des nouvelles versions ?
	


	Caractéristiques techniques
Réversibilité 
	Réponse

	Comment organisez-vous la réversibilité ?


	

	Quels livrables fournissez-vous ?
	

	Sous quels délais ?
	


	Quel accompagnent est prévu ? 
	

	Caractéristiques techniques
Propriété intellectuelle
	Réponse

	Etes-vous titulaire exclusif des droits de propriété intellectuelle sur la solution ?
	

	Existe-t-il un autre opérateur pouvant assurer légalement la maintenance de cette solution ?
	

	Disposez-vous d’une attestation d’exclusivité ?
	


	Une tierce société peut-elle faire évoluer le logiciel sans votre accord ?
	

	Caractéristiques techniques
Interopérabilité 
	Réponse

	Avec quels logiciels votre solution peut-elle s’interfacer ? 
	

	Quelles API sont disponibles ?  
	

	Les interfaces sont-elles documentées ?
	


	Prix
	Réponse

	Quels sont les principaux facteurs d’évolution de vos coûts ?
	

	Quels indices INSEE recommandez-vous pour une clause de révision des prix ?
	

	Quel modèle tarifaire préconisez-vous (forfait, régie, unité d’œuvre…) ?
	





3. MARCHES PUBLICS

	
	Réponse

	Avez-vous l’habitude de répondre à des marchés publics ? 

Avez-vous des marchés avec des ministères ou d’autres entités publiques (mairie, préfecture, région, etc.) ? Si oui, pouvez-vous précisez lesquels ?
	

	Connaissez-vous la plateforme PLACE ?

Si oui, comment sont gérées vos alertes marchés sur la plateforme des marchés de l’Etat PLACE ? Par mots clés ? Lesquels ?

	

	Quels sont les freins éventuels que vous identifiez pour répondre à notre marché ?
	

	Quels sont les éléments qui conditionnent votre décision de répondre à un marché public (durée du marché, montant minimum du marché, prix fermes, montant des pénalités, exigences en termes de garantie ?)
	



4. RSE

	
	Réponse

	
Dans le cadre de vos réponses éventuelles à des offres de marchés publics, avez-vous déjà été investis dans des opérations d’insertion sociale et avez-vous déjà mis en œuvre une clause d’insertion par l’activité économique ?

	

	
Avez-vous déjà mis en œuvre une collaboration avec les acteurs du handicap (EA/ESAT) dans l’exécution de vos marchés publics ?

	

	
Avez-vous engagé ou prévoyez-vous de réaliser une démarche de maîtrise des risques relatifs à la violation des droits humains fondamentaux dans vos chaînes d’approvisionnement ? Si oui, pouvez-vous la décrire ?

	

	
Etes-vous engagé dans des initiatives sectorielles relatives au management de votre démarche RSE ? 

	

	
Quelles sont vos actions en termes de diversité, d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes au sein de votre structure ? 
	

	
Quelles mesures environnementales légales FRA et/ou UE avez-vous prises dans le cadre de vos activités ?

	

	Quel est votre degré d’exigence avec vos fournisseurs /fabricants étrangers, dans la chaîne de production, en termes de mesures environnementales (UE et hors UE) ?
	

	Quelles clauses sociales êtes-vous en mesure de proposer pour ce type de prestations ?
	

	Votre société a-t-elle mis en place des procédures, des normes en termes d’environnement, susceptibles d’être portées à la connaissance du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères ?
	

	Privilégiez-vous des matériaux d’origine recyclée et recyclables dans votre production ? 
	

	Disposez-vous de labels témoignant de votre engagement en matière environnementale (écolabel européen, B Corp, LUCIE, NF Environnement, PME +, ou tout autre équivalent ?  
	

	Quelle est votre politique en matière de gestion des déchets ?
	

	Réalisez-vous un bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) annuellement au sein de votre structure ? 
	

	Plus largement, quelle est la politique RSE de votre société ?
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